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RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

 

Développement territorial, logement, centres anciens, contrat de ville 

 Séance du 28 Juin 2018 

7430 

  

 Approbation de la création et de l'affectation de l’opération d’investissement 
relative à l'opération d’aménagement pour le Parc Corot -– Marseille 13ème 
arrondissement 
  

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  

Le Parc Corot est une copropriété abritant une population estimée à 1000 habitants. L’ensemble est 
constitué de 12 bâtiments, sur un terrain de 4,81 hectares : 7 immeubles d’habitation comportant 375 
logements et 377 caves, 4 bâtiments comprenant 40 garages, dont 2 sont utilisés comme lieu de culte, 
et un petit centre commercial (5 commerces). Chacun des bâtiments d’habitation est constitué en 
syndicat secondaire, ainsi que les commerces et les garages. Tous sont regroupés dans un syndicat 
principal.  

Le Parc Corot est situé dans le quartier prioritaire de la ville (QPV) « Malpassé-Corot », et concerné 
par le Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU) pour le « Grand Malpassé » 
englobant principalement les groupes d’habitat social de Saint-Paul, du plateau de Villecroze, de 
Malpassé et des Olivers A, Lilas et Mimosas. Le protocole de préfiguration a été signé par la Métropole 
avec l’ANRU le 21 décembre 2017. L’objectif est de contractualiser avec l’ANRU dans les 24 mois sur 
chaque site.  

Le Parc Corot a bénéficié d’une intervention publique depuis plusieurs années : ainsi le bâtiment B a 
été démoli en 1989 dans le cadre d’une opération de résorption de l’habitat Insalubre (RHI) conduite 
par la Ville de Marseille, et le Parc a été intégré en 2006 au Programme de Rénovation Urbaine (PRU) 
de Saint-Paul. Le PRU a notamment permis de contribuer au désenclavement du Parc par la création 
par notre collectivité de la rue Jean Marsac, de réhabiliter le groupe d’habitat « Saint Paul » mitoyen 
(HMP),  et de lancer la création par la Ville de Marseille d’un nouvel équipement social pour le quartier. 
De plus  une offre locative diversifiée a été apportée par l’édification à proximité par l’Association 
Foncière Logement de la résidence « Les Terrasses du Parc ». 
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Les études conduites dans le cadre du PRU ont permis de mieux appréhender les graves difficultés 
structurelles auxquelles est confrontée la copropriété, aussi bien du point de vue de sa gestion, que de 
la vétusté du bâti et des équipements communs, de l’état de dégradation avancé des espaces 
collectifs, ainsi que de la grande fragilité économique et sociale de nombre des résidents.  

Ces constats ont conduit la Ville de Marseille à saisir Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône en 
vue de la mise en place d’un plan de sauvegarde (PDS), dont il a fixé par arrêté du 22 janvier la 
composition de la commission d’élaboration.  

Le 13 janvier 2017 le Tribunal de Grande Instance (TGI) de Marseille a désigné Vincent Gillibert, SCP 
Gillibert et associés, comme administrateur provisoire du syndicat principal et des syndicats 
secondaires des bâtiments A, C, E, F, G et H, à l’exception du bâtiment D, du centre commercial, et 
des garages. Puis, le 31 octobre 2017, la SCP Gillibert et associés a également été chargée par le TGI 
de l’administration provisoire du centre commercial. 

Le programme d’action proposé dans ce projet repose sur trois modes d’interventions différents :  

- Il s’agit d’une part d’engager l’appropriation publique, à fonder sur un constat de carence, des 
syndicats secondaires des deux bâtiments les plus élevés, A et C (95 et 66 logements). Ces 
bâtiments très dégradées cumulent les handicaps et s’en trouvent fortement fragilisés : 
absence de propriétaires occupants, concentration des bailleurs indélicats ou absentéistes, 
indécence de nombreux logements, dégradation  des équipements collectifs et impayés de 
charges très élevés. L’objectif est d’acquérir  au plus vite la totalité des lots de ces 2 
immeubles par voie amiable et/ou d’expropriation et de déterminer leur devenir dans le cadre 
du projet de développement du site. Les lots ainsi acquis seront neutralisés.  

 

- Par ailleurs, il est également envisagé d’apporter un soutien aux petites copropriétés D, E, F, G 
et H (soit 214 logements), et aux commerces. Ces immeubles pourraient bénéficier d’aides 
financières de l’ANAH et des collectivités dans le cadre de travaux de requalification des 
parties communes et privatives. Des logements pourraient être acquis, d’une part pour 
résorber les dettes de charges,  d’autre part pour accueillir les occupants des immeubles A et 
C. Ces acquisitions permettront également d’éviter l’installation de « marchands de sommeil » 
et contribueront à renforcer la gestion syndicale. 
 

- Enfin l’opération vise également à accompagner le démembrement du syndicat principal et 
d’individualiser chacun des immeubles, en conservant, dans un premier temps, la gestion des 
équipements communs par une Union Syndicale Libre (USL). Une deuxième phase, à réaliser 
dans le contexte du NPNRU, permettra d’accompagner l’autonomisation complète des 
copropriétés, leurs réseaux, leurs aires de stationnements ainsi que leurs espaces verts, 
autour d’un nouveau maillage d’espaces publics, et de confier à chacune un statut de 
copropriété. 

Pour la réalisation de cette opération d’aménagement, il est proposé d’avoir recours à une concession 
d’aménagement en application des articles L300-4 et suivants du Code de l’urbanisme et désigner 
ainsi un opérateur spécialisé. Le concessionnaire devra mettre en œuvre le projet défini par la 
Métropole et financé par l’ANRU, et assurer les missions suivantes : 

- Les acquisitions par voie amiable des immeubles ou des lots, par voie de préemption ou 

d’expropriation ; 

- l’acquisition de terrains voisins, maîtrisés par la ville de Marseille,  le bailleur social Habitat 

Marseille Provence ou autres, en vue de leur valorisation dans le cadre du NPNRU ; 

- les relogements nécessaires préalables aux démolitions et l’accompagnement social des 

ménages ;  

- La neutralisation des logements acquis dans les immeubles voués à la démolition ; 

Reçu au Contrôle de légalité le 13 juillet 2018



Métropole  Aix-Marseille-Provence 

 

3 

- La gestion et l’entretien courant des logements acquis dans les immeubles à conserver ;  

- La démolition des bâtiments et la remise en état des sols ; 

- La cession de foncier ou de logements à des partenaires institutionnels ou privés ; 

- La réalisation des travaux de Voirie et Réseaux Divers (VRD) liés à l’individualisation des 

copropriétés ainsi que la réfection et la création des voies et des espaces publics nécessaires. 

- la coordination d’ensemble et l’animation nécessaire à la conduite de ces actions ; 

L’Agence Nationale de Rénovation Urbaine sera appelée à participer au déficit du bilan d’opération au 
meilleur taux fixé par son règlement ou son Conseil d’administration. 
 
L’opération d’investissement 20181061000 , « Concession d’aménagement Parc Corot », d’un montant 
de 18 000 000 euros TTC , inscrite au budget et enregistrée dans le programme 06, doit être affectée 
afin d’en permettre la réalisation. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence ; 

 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

 Qu’il convient d’intervenir pour remédier aux graves difficultés de la copropriété du Parc 
Corot ; 

 Qu’il est nécessaire de coordonner ces interventions dans le cadre d’une opération 
d’aménagement au sens de l’article L300-1 du Code de l’urbanisme ; 

 Qu’il convient de procéder à l’affectation pour un montant total de 18 000 000 euros TTC de 
l’opération d’investissement afin de permettre sa réalisation ; 

 Qu’il sera nécessaire aux exercices budgétaires concernés d’inscrire les crédits de paiement y 
afférents ; 

 
 
Délibère  

Article 1 : 
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Sont approuvées la création et l’affectation de l’opération d’investissement 2018106100 « Concession 
d’aménagement Parc Corot» pour un montant de 18 000 000 euros TTC, enregistrée dans le 
programme 06. 
 
Article 2 : 

Sont inscrits aux budgets 2019 et suivants les crédits de paiement nécessaires. 
 
L’échéancier prévisionnel des crédits de paiement de l’opération affectée est établi comme suit : 
Année 2019 :               500 000 euros 
Année 2020 :            2 100 000 euros 
Années suivantes : 15 400 000 euros 
 
 

 Pour enrôlement, 
La Vice-Présidente Déléguée 
Habitat, Logement et Politique de la Ville 
  
  
 
Arlette FRUCTUS 
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